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16 Quel devenir ? 
uel devenir ’? Notre propos dans l’espace qui nous est imparti n’est évidemment Q pas de répondre a une question qui relève de la futurologie, une science passa- 

blement inexacte. Aussi nous contenterons-nous, dans le cadre de ce fascicule, de 
fournirau lecteur un certain nombred’élémentssusceptibles d’éclairersa réflexion. En 
dressant le bilan de vingt-cinq ans d’histoire, en analysant dans ce contexte quelques 
problèmes qui engagent le devenir de la société et en exposant très brièvement quels 
sont les projets de société et de développement qui pourraient servir de cadre de 
références à la solution de ces problèmes. II va de soi que ces projets procèdent d’une 
certaine vision et d’une certaine analyse de la réalité ; une réalité de plus en plus vécue 
au quotidien dans le premier cas (projet moderniste), une réalité rêvée dans lesecond 
(projet culturaliste), une réalitéen train dedisparaître (projet dit de la“troisièmevoie”). 
II va de soi, l’histoire étant très largement imprévisible, que le devenir de la Polynésie 
n’est pas inscrit dans l’un ou l’autre de ces projets, mais dans l’un et l’autre ... 

Vingt-cinq ans 
d’histoire, un bilan 

En une vingtaine d’années, l’activité des 
artificiers du  C.E.P., tout en suscitant dans les 
opinions “locale” et “régionale” une réproba- 
tion de plus en plus vive, est à l’origine d’une 
croissance exceptionnelle inséparable d’un 
bouleversement profond et durable d u  
paysage  é c o n o m i q u e  e t  soc ia l .  U n e  
conjoncture évolutive qui va aviver les 
tensions politiques, relancer le débat sur les 
institutions et aboutir en la matière dans les 
années 1980 à des changements significatifs 
qui ne sont sans doute pas définitifs. 

Un processus de transformation 
Par les effets induits de ses activités, le C.E.P. 
a enclenché tout un  processus de transfor- 
mation des structures économiques et sociales 
que l‘on peut décrire très brièvement de la 
façon suivante (voir volume 8, chap. 2). 

En achetant à l’extérieur, pour leurs 
besoins propres, des quantités considérables 
de biens d’équipement, le C.E.P. et le C.E.A. 
vont provoquer une augmentation massive 
des importations. Une croissance qui, en 
contrepartie, va alimenter les recettes fiscales 
du  budget du Territoire qui (avec l’aide de 
I’État) va se lancer dans une politique de 
développement des équipements collectifs de 
caractère économique (communications) et 

social (habitat, santé, loisirs). 
En recrutant une abondante main- 

d’œuvre et en distribuant des revenus 
beaucoup plus élevés que les maigres 
ressources procurées par le secteur primaire, 
le C.E.P. et le C.E.A. vont accélérer l’exode 
rural et convertir durablement au  salariat de 
n o m b r e u x  a g r i c u l t e u r s - p ê c h e u r s  q u i  
s’installentà Tahiti oh les conditionset modes 
de vie sont complètement modifiés. 

En faisant venir de Métropole une 
abondante population militaire et civile, 
rejointe ultérieurement par d’autres popa’u 
(dont un millier de “Caldoches”) attirés par la 
perspective de “faire des affaires”, l’entreprise 
atomique est à l’origine d’une part d’un boom 
de l’immobilier suscité par la demande 
massive de logements, boom qui se traduità la 
fois par la multiplication des sorties d’indi- 
vision. une spéculation foncière effrénée et un 
très rapide essor de la construction entrai- 
nant un essor très rapide du secteur bâtiment- 
travaux publics ; d’autre part, d’un achat 
massifà l’extérieur du Territoire de produits 
de consommation (denrées alimentaires, 
automobiles...), autant d’importations dont 
profitent les importateurs, les commerçants et 
bien entendu le Territoire par l’intermédiaire 
des impôts indirects ... ; et enfin d’un dévelop- 
pement rapide des besoins en matière de 
services privés (professions libérales, banques, 
loisirs ...) et de services publics (éducation, 

Le port, symbole de la 
dépendance et des 
problbmes sociaux que 
connaît aujourd’hui le 
Territoire (voir Polynesie. 
PP. 110-111). Entre1960 

transformation qui a 
bouleverse le paysage 
economique. social et 
politique de la 

et 1985, les importations 
ont ete multipliees, en : L‘habitat C’-dessus Insalubre : dans. 
valeur, par 55. 

les annees 1950 a 
Papeete. Cette 

:du Rapport de- 

-.‘montre bien que le 
C.E.P. n’a pas.cr.46. les 

A gauche : :photographie. extraite 
Le lagon de Moruroa. 
L‘entreprise nucléaire, ;l’urbaniste R. Auzelle, ’ 
par le caradtere massif 
des moyens techniques 
et financiers que son ?Problemes socYaux dans ~’,. 
implantation et son le Territoire. 

processus de 
n 
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santé, transports...), le Territoire recrutant de 
plus en plus de fonctionnaires qui vqnt être 
pris progressivement en charge par l’Etat. 

Croissance et dépendance 
Tout ce processus traduit -une croissance 
exceptionnelle générée par 1’Etat qui, tout en 
dotant le Territoire d’un niveau de vie globa- 
lement élevé grâce à l’assistance de la 
Métropole, est à l’origine de Ia création de 
toute une série de déséquilibres. 

Une croissance en effet exceptionnelle : 
entre 1962et 1983,leP.I.B.estpasséde5041 à 
168 O00 millions de  francs C.F.P. et le P.I.B. 
par habitant de 59 600 à 992 O00 francs C.F.P. 
Ils ont donc été respectivement multipliés par 
33 et par 17. En valeur absolue, sans situ’er la 
Polynésie française à la hauteur de la 
Métropole (1  190 O00 frahcs C.F.P.), le P.I.B. 
par habitant enregistré en 1982 place le Terri- 
toire dans le peloton de tête des pays 
“développ$s”, loin devant le groupe formé par 
les petits Etats indépendants du Pacifique. 

La Polynésie française est donc globale- 
ment un pays “riche”, mais on ne saurait 
oublier que cette croissance est liée i une 
augmentation massive des dépenses publiques 
militaires et civiles, celles de l’Etat comme 
celles du Territoire (voir i durne  8, pp. 27-30), 
des dépenses qui sont tres largement couvertes 
par des transferts de  fonds métropolitains. 

Dans ce contexte, elle ne fait que 
souligner le caractère totalement dépendant et 
artificiel d’une économie qui se dtveloppe en 
générant un certain nombre de déséquilibres 
dans tous les domaines de la vie sociale. 

Déséquilibres quantitatifs 
En raison de l’exode rural des Polynésiens et 
de l’installation de nombreuxpopa’u venus de 
Métropole ou de Nouvelle-Calédonie (ils 
représentent 113% de la population en 1983, 
contre moins de 5% en 1962), la part de Tahiti 
dans la population globale ne cesse 
d’at~gmenter tout au long de Ia période : elle 
passe de 54% en I962 à 61% en 1971 et 69%en 
1983. Dès 1967, 80% des habitants de l’île 
vivent dans l’agglomération de  Papeete. Cet 
exode rural s’est évidemment accompagné du  
déclin et de la marginalisation du  secteur 
primaire de l’économie qui n’a pas encore 
vraiment réussi à se reconvertir, qu’il s’agisse 
de répondre à la demande du  marché intérieur 
- le tonnage des importations de produits 
alimentaires (\virpp. 112-113)est en augmen- 
tation - ou qu’il s’agisse de conquérir loca- 
lement ou à l’exportation de nouveaux 
marchés : en 1987, 28% seulement des lots de  
perles proposés à la vente par le G.I.E. Poe 
Rava Nui ont trouvé preneurs. 

Ce déclin du secteur primaire ne s’est pas 
accompagné d’un développement significatif 
des autres activités productives, notamment 
de l’industrie, le commerce et les services 
impulsés par les dépenses de l‘administration 
(voir volume 8, p. 121) continuant tenir une 
place prépondérante dans l’économie du  
Territoire. 

Changements qualitatifs 
Avec les mutations démographiques et 
économiques qui ont entraîné le développe- 
ment de l’urbanisation et d u  salariat, de  
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La revendication 
independantiste n’a 
encore jamaisdébouche 
sur laviolence physique, 
exception faite des 
“affaires” qui ont 
marqué le lendemain de 
l’obtention du statut 
d’autonomie de gestion 
(assassinat de 
M. d‘Anglejan, tentative 
de plasticage de ia 
poste, mutinerie de ia 
prison...). 

Ci-dessus : 
Les differents types 
d’habitat (lotissements 
residentiels ou 
”bidonvilles”) 
matérialisent les 
inégalites qui se sont 
developpees depuis 
30 ans. Et il est justifie, 
en dehors de toute 
reference statutaire, que 
l’on demande a I’ctat, ici 
en la personne de 
B. Pons, de prendre en 
charge la résorption de 
l’habitat insalubre. 

La diffusion de la 
consommation a connu 
plusieurs étapes. 
Une premiere a vu la 
creation dans les iles 
les plus reculees de 
magasins analogues aux d’hypermarches. 
anciens “chinois” 

existant a Tahiti. 
Une seconde, recente, a 
eté pour I‘ile de Tahiti 
celle de la 
consommation de 
masse, par la creation 



nouveaux rapports sociaux se sont progres- 
sivement constitués. En milieu urbain bien 
entendu, car dans le monde rural l’ancienne 
stratification sociale qui est liée au  maintien 
de certaines formes d’activité économique 
(voir volunie 8, pp.  9-15) perdure. Ces 
rapports traduisent la formation, encore 
in  a c he  vé  e, d ’ u n e s o c  ié  t é t e  r r i t o ri a 1 e 
“moderne” où s’opposent globalement, non 
sans de  multiples contradictions internes : 
d’une part, une bourgeoisie hétérogène 
(patrons, commerçants, fonctionnaires ...) où 
se fondent progressivement des individus 
appartenant aux catégories socio-culturelles 
popah,  demies et chinoises qui ont le plus 
“profité” de  la distribution de la manne 
atomique ; d’autre part, le peuple polynésien 
qui, en dépit de son niveau de vie relative- 
ment élevé conforté par l’étendue de la couver- 
ture sociale (voir pp.  25-27) dont i l  bénéficie, 
est de plus en plus conscient des inégalités 
dont il est victime. Une prise de conscience qui 
contribue depuis quelques années à la radica- 
lisation de la vie politique. 

Vers l’indépendance 
, Avec la montée en puissance du Tavini 

Huira’atira d’Oscar Temaru, dont le dévelop- 
pement est inséparable de  l’émergence d’un 
mouvement culturaliste (voirpp. 116-120)qui 
apparait dans les années 1970 (retour de 
Métropole des jeunes étudiants), on assiste 

Le secteur de 
l’automobile, qui 
“emploie 2 O00 
personnes et represente 
une part non 
négligeable du budget 
du Territoire’’ 
(Les Nouvelles du 
22 octObre 1987), est le 
plus apparent symbole 
de la societe de 
consommation. 

depuis quelques annéesà une radicalisation de  
plus en plus vive de la vie politique de  ce 
Territoire. Une vie politique qui depuis une 
trentaine d’années a toujours été extrême- 
ment agitée, mais qui, si Yon excepte Ia 
creation des communes en 1971 (voir 
volunie 8, p .  52) n’a pas connu d’événement 
important pendant la période qui court entre 
l’installation du  C.E.P. et les années 1975- 
1977. Tout simplement parce que les partis 
politiques qui revendiquent l’autonomie 
interne tout en réclamant le départ du  C.E.P. 
dont ils dénoncent le caractère polluant sur un 
plan sanitaire comme sur un plan moral, se 
heurtent à l’intransigeance du pouvoir central 
qui considère à l’époque - il a modifié depuis 
ses batteries - que l’autonomie est l’anti- 
chambre de l’indépendance et que l’indépen- 
dance signifie le départ du  C.E.P. 

Une situation qui va se débloquer quand, 
de guerre lasse, les protagonistes, après une 
série de péripéties qui ont défrayé la chronique 
locale dans les années 1975-1977, vont 
conclure un compromis : le le r ju in  1975, le 
C.E.P. procèdeà son premier tir souterrain ; le 
13juillet 1977, le Territoire est doté d’un statut 
d’“autonomie de gestion” (voir volut?ie 8, 
p .  44) qui précise, détail important, que “l’aide 
technique et financière’’ revst désormais une 
forme contractuelle ... La manne qui transitait 
par les militaires qui ont réduit leurs besoins 
en a b a n d o n n a n t  l e u r s  essa is  d a n s  
l’atmosphire, va désormais prendre la forme 

..i 
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de crédits civils plus “propres” ... et en 
augmentation (voir volunie 8, p .  30). 

Les événements  v o n t  ensui te  s e  
précipiter. Le Tahoera’a, qui jusqu’alors avait 
été un adversaire déterminé de  l’autonomie, 
va devenir super-autonomiste en 1980, écarter 
du  pouvoir le Front Uni en 1982 et engager 
une dure négociation avec le pouvoir 
socialiste qui va lui accorder en 1984 (voir 
volunie 8, p .  46) un véritable statut 
d’autonomie interne. L’accession a u  pouvoir 
d’un parti qui  est résolument partisan de  la 
présence du  C.E.P. et la défaite du  Front Uni 
qui s’est usé a u  pouvoir (voir volume 8,p. 118) 
et a perdu beaucoup de son aura en acceptant 
le fait nucléaire vont sans doute contribuer a u  
développement du. mouvement indépendan- 
tiste à compter des années 1975. Un mouve- 
ment indépendantiste relativement modéré 
avec le Ia Mana pour qui l’indépendance 
acquise selon les voies de la démocratie est 
inséparable  d’une t ransformat ion  d e s  
rapports sociaux ; un mouvement indépen- 
dantiste dur  avec le Tavini Huira’atira 
d’O. Temaru, pour qui l’indépendance est un 
préalable à la  résurrection de la société tiia’ohi 
(voir pp. 132-133). 

La signification d’une évolution 
Si l’on examine la situation politique et la 
stratégie des partisà la lumière de la situation 
socio-économique créée par le C.E.P., on  peut 
constater plusieurs choses. 

D’une par t  que le C.E.P., en raison de  la 
nature “polluante” de ses activités qui a placé 
le gouvernement central dans une position de  
plus en plus inconfortable, a été pour  les 
autonomistes d u  Front Uni un élément décisif 
des changements institutionnels et de  la 
conquête du  pouvoir local en 1977. 

D’autre par t  que le parti gaulliste local. 
hostile jusqu’alors à l’autonomie interne. est 
devenu super-autonomiste en 1980, à partir 
du  moment oÙ une telle conversion a constitué 
pour lui la condition de la conquête d u  
pouvoir. 

Enfin, que cette évolution de la situation 
statutaire en faveur des représentants de  la 
nouvelle bourgeoisie a bien entendu contribué 
a u  d é v e l o p p e m e n t  d u  m o u v e m e n t  
indépendantiste qui recrute ses troupes dans 
l’intelligentsia appartenant au  mouvement 
culturaliste e t  dans le prolétariat en formation 
dans les bidonvilles de l’agglomération 
urbaine de  Papeete. 

Au nom de  la raison d’État, le pouvoir 
central, après bien des péripéties, a fini par  
conclure un  mariage d‘intérêt avec le pouvoir 
local. La manne en provenance de  la Métro- 
pole va donc continuer à arroser le Territoire, 
au  moins tant que le C.E.P., qui n’est pas 
éternel, maintiendra son activité. Pour  
combien de temps ? Suffisamment sans doute  
pour développer a u  sein de la formation 
sociale territoriale des Cléments de déstabi- 
lisation d e  plus en plus apparents (voir 
pp.  110-111) qui peuvent conduire A terme la 
Polynésie française sur les chemins d’une 
indépendance mal préparée ou confisquée p a r  
les héritiers locaux de la “société typiquement 
coloniale” qui, dans le?* années _. 1960i a su 
s’opposer a u  projet pouvaniste. 
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